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POUR LE DÉVELOPPEMENT INTÉGRÉ    
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Groupe de travail du CIDI

Original : espagnol

pour le renforcement du CIDI
RÉSULTATS DES NÉGOCIATIONS INFORMELLES RELATIVES AUX 

PROPOSITIONS DE TEXTES À INCORPORER AU PROJET DE 
RÉSOLUTION OMNIBUS DU CIDI
(Présentées par les délégations du Pérou et du Canada, Président et Vice-président du Groupe de travail pour le renforcement du CIDI et de ses organes. Le projet de résolution inclut les accords et les commentaires émanés des réunions informelles des 22 et 27 avril et des 5 et 11 mai 2016)
I.
RENFORCEMENT DU CONSEIL INTERAMÉRICAIN 
POUR LE DÉVELOPPEMENT INTÉGRÉ 
RECONNAISSANT les progrès accomplis par les États membres dans le cadre du processus de réflexion et de consultation visant à renforcer le Conseil interaméricain pour le développement intégré (CIDI) et ses organes subsidiaires au cours de ces trois dernières années (contenus dans le rapport de la présidence du Groupe de travail pour le renforcement du CIDI et de ses organes (CIDI/Doc. __/16)), selon les tâches  confiées dans son Plan de travail (CIDI/GT/FORCIDI/doc.91/13); et en tenant compte des mandats émanés de l’Assemblée générale de l’Organisation des États américains (OEA) concernant les processus de Vision stratégique, de hiérarchisation des mandats, de modernisation de la gestion et de réorganisation du Secrétariat général, concernant également la Charte de l’OEA, la Charte démocratique interaméricaine, la Charte sociale des Amériques et son Plan d’action, concernant en outre les engagements assumés par les États membres de l’Organisation sur le plan mondial comme l’Agenda 2030 et ses Objectifs de développement durable, (Convenu de manière informelle le 22 avril 2016)
CONSIDÉRANT que le Groupe de travail pour le renforcement du CIDI et de ses organes a identifié cinq principaux domaines domaines d’intervention pour le renforcement du CIDI : (A) dialogue politique sur des questions de fond, (B) processus de dialogues sectoriels prévisibles et organisés, (C) mise en œuvre et suivi de mandats, (D) coopération intersectorielle et (E) projets de coopération,  (Convenu de manière informelle le 22 avril 2016)
DÉCIDE :
Dialogue politique sur des questions de fond
1.
D’établir l’Agenda 2030 pour le développement durable et ses objectifs de développement durable (ODS) en tant que cadre général d’action du Conseil interaméricain pour le développement intégré (CIDI) et de ses organes. Cet alignement devra se refléter dans le Plan de travail pour le pilier de développement intégré du Plan stratégique quadriennal de l’Organisation
 demandé par l’Assemblée générale de l’OEA dans la résolution « Orientations et objectifs de la Vision stratégique de l’Organisation des États Américains » (AG/RES. 1 (XLVII-E/14). (Convenu de manière informelle le 11 mai 2016)
Processus de dialogues sectoriels prévisibles et organisés

2. 
(Paragraphe éliminé – Il a été convenu de manière informelle d’inclure le sens de ce paragraphe dans le paragraphe 3 – le 22 avril 2016)

3.
De demander au CIDI de réaliser, avec l’appui du SEDI et afin d’optimiser la prédictibilité, l’efficacité et l’efficience des processus sectoriels dans le cadre de ce Conseil, y compris la préparation de réunions ministérielles et des commissions interaméricaines, les actions mentionnées ci-dessous, avant la prochaine session de l’Assemblée générale de l’OEA : (Convenu de manière informelle le 27 avril 2016)

Nouveau 
(2ème paragraphe du dispositif original reformulé à partir des commentaires émis à la réunion informelle du 22 avril 2016) De définir un calendrier des réunions ministérielles sectorielles et des commissions interaméricaines du CIDI qui se tiendront dans les quatre prochaines années, en tenant compte des ressources disponibles de l’Organisation. De même, et en tant que partie intégrante de cette programmation, d’envisager, afin de promouvoir des synergies entre ces processus, d’organiser une réunion annuelle du CIDI à laquelle participeraient les bureaux des différents processus sectoriels du CIDI. (Convenu de manière informelle le 27 avril 2016)
i. Établir des lignes directrices pour la structure des réunions ministérielles du CIDI, afin de mieux répondre aux attentes des autorités sectorielles et de garantir un dialogue politique sur des questions de fond; (Convenu de manière informelle le 27 avril 2016)
ii. Établir des lignes directrices générales pour la construction des projets d’ordre du jour pour les réunions ministérielles, de façon à ce qu’elles tiennent compte du Plan stratégique quadriennal de l’Organisation des États Américains et du Plan de travail pour le pilier du développement intégré, une fois que ceux-ci auront été approuvés, des thèmes proposés par les gouvernements des États membres, des mandats pertinents de l’Assemblée générale, ainsi que des décisions prises par le CIDI lors de réunions sectorielles antérieures; (Convenu de manière informelle le 27 avril 2016)
iii. Établir des lignes directrices générales pour l’élaboration de documents de travail, de même que pour la rédaction de mandats qui seront adoptés lors des réunions ministérielles et des commissions interaméricaines, de façon à ce qu’ils correspondent aux ressources disponibles, aux capacités et à l’expérience de l’OEA, qu’ils soient axés sur les résultats et qu’ils facilitent la responsabilité et leur suivi. Le coût de tous les mandats ayant des implications financières doit être évalué avant que ces mandats soient soumis à l’examen des autorités du CIDI, et les mandats doivent comporter la ou les source(s) de financement et s’insérer dans le Plan stratégique quadriennal de l’Organisation des États Américains ainsi que dans le Plan de travail pour le pilier du développement intégré, et suivre les instructions de cette Assemblée générale ou du Conseil permanent à cet égard, y compris ce qui est prévu dans la Vision stratégique de l’OEA sur l’incorporation de nouveaux mandats pour le Secrétariat général en matière de développement intégré, (Convenu de manière informelle le 27 avril 2016)
4.
De demander au CIDI d’inclure, comme faisant partie intégrante de tout processus ministériel, une réunion de planification entre le bureau précédent, le bureau actuel et le bureau suivant afin d’établir un calendrier de mise en oeuvre des décisions ministérielles. (Convenu de manière informelle le 27 avril 2016)

5.
De demander au CIDI de terminer, au plus tard le 15 février 2017, l’analyse de la proposition de remplacer la structure basée sur les commissions interaméricaines par des groupes de travail. Une fois cette analyse terminée, d’harmoniser les règlements du mécanisme qui aura été convenu avant la Quarante-septième Session ordinaire de l’Assemblée générale. (Convenu de manière informelle le 5 mai 2016 – la Délégation du Venezuela a demandé un délai pour consultation – le 5 mai 2016)
Mise en œuvre et suivi des mandats
6. 
De demander au CIDI d’intégrer les thématiques des réunions ministérielles et des commissions interaméricaines dans ses réunions ordinaires et, à cet égard, de demander au Secrétariat de remettre une liste de thèmes abordés par les États membres dans les processus ministériels récents au début de chaque nouvelle présidence du CIDI aux fins d’inclusion dans le Plan de travail du Président du CIDI. (Convenu de manière informelle le 5 mai 2016)
7.
(Éliminé le 5 mai 2016. Il a été convenu d’inclure des éléments de ce paragraphe dans le chapitre V « Rapports et suivi » du projet de résolution omnibus qu’examine actuellement la Commission des questions juridiques et politiques). 
Coopération intersectorielle

8.
De demander au CIDI d’établir et de mettre en fonctionnement, au 31 décembre 2016, des mécanismes de coordination au sein de ce Conseil de façon à ce qu’il existe une voie de communication et de consultation ouverte entre les réunions au niveau ministériel du CIDI, les commissions interaméricaines et l’Agence interaméricaine de coopération et de développement (AICD), de même qu’avec d’autres agences et organismes multilatéraux, afin que les travaux réalisés par le CIDI se concentrent sur les activités décrites dans le Plan stratégique quadriennal de l’OEA et le Plan de travail pour le pilier du développement intégré, une fois qu’ils auront été approuvés.  De même, de demander au SEDI de promouvoir la coordination interne entre ses départements, ainsi qu’avec d’autres services du Secrétariat et avec les missions permanentes près l’OEA, afin de faciliter le flux de l’information de façon systématique, ordonnée et actualisée. (Convenu de manière informelle le 11 mai 2016)
Projets de coopération

9.
De demander au SEDI de promouvoir une coordination transversale de sa Section de la coopération technique avec tous ses départements, dans le but de coordonner la conception et l’exécution des programmes et des projets de coopération qu’il exécute et qui sont financés par le FCD/OEA.  À cet égard, de demander au SEDI de renforcer la coordination de tous les services de ce Secrétariat avec les missions permanentes près l’OEA et de faciliter aux États membres l’accès à l’information sur les projets et programmes de l’Organisation en matière de développement intégré. (Convenu de manière informelle le 5 mai 2016)
Plan stratégique de partenariat pour le développement intégré 
PRENANT EN COMPTE :

Que le Plan stratégique de partenariat pour le développement intégré, lequel est mentionné dans la Charte de l’OEA, est essentiel à l'articulation des politiques, des programmes et des mesures d’intervention en matière de partenariat pour le développement intégré, dans le cadre de la politique générale et des priorités définies par l’Assemblée générale ainsi que des mandats impartis par le CIDI et de ceux issus des réunions sectorielles des ministres et hauts fonctionnaires ;  (Convenu de manière informelle le 11 mai 2016
Que selon le Statut du CIDI, le Plan stratégique “est conçu pour une période de quatre ans, sous réserve de révision si l’Assemblée générale le juge nécessaire”, et que le CIDI est chargé de mettre au point ledit Plan stratégique et de le recommander à l’intention de l’Assemblée générale, ainsi que d’examiner et, s’il y a lieu, d’adopter les propositions concernant l’élaboration et la mise à jour de ce plan, (Convenu de manière informelle le 11 mai 2016)
RECONNAISSANT que la résolution AG/RES. 1 (XLVII-E/14) “Orientations et objectifs de la Vision stratégique de l’Organisation des États américains”, a chargé le Conseil permanent de l’élaboration du Plan stratégique intégré quadriennal ainsi que de plans de travail pour chacun des quatre piliers, de même que pour la gestion administrative et le renforcement institutionnel, et que la résolution du Conseil permanent CP/RES.1061 (2063/16) indique que à partir de l’approbation du Plan stratégique quadriennal, le Secrétariat général doit adapter ses plans et ses programmes ainsi que ses stratégies de planification, de fonctionnement et d’évaluation afin d’être en conformité avec le plan de l’Organisation. (Convenu de manière informelle le 11 mai 2016)
DÉCIDE :

10.
De reconduire la validité du Plan stratégique de partenariat pour le développement intégré 2006-2009 jusqu’à l’adoption du Plan stratégique quadriennal de l’Organisation des États Américains et du Plan de travail pour le pilier du développement intégré. (Convenu de manière informelle le 11 mai 2016)
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� N. B. Le « Plan stratégique intégré quadriennal » mentionné dans la résolution AG/RES.1 (XLVII-E/14) est le même que le « Plan stratégique quadriennal » de la résolution CP/RES.1061(2063/16). 





